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ÉOLIENNES ET NUCLÉAIRE
L’EFFET DE SERRE

Sans entrer dans le détail, certains gaz présents dans l’atmosphère en petites quantités bloquent en partie le flux thermiques de la terre vers l’espace provoquant un réchauffement de la température au sol. Réchauffement bien venu : sans cet effet de serre la température moyenne se stabiliserait vraisemblablement en dessous de −50 °C. Au fil du temps l’équilibre du climat terrestre s’est établi sur cette base dans une histoire  assez tourmentée, provoquant, pour d’autres raisons que l’effet de serre, des variations de température de plusieurs degrés 

Les échanges d’énergie entre le soleil et la terre sont complexes. Retenons que les émissions de GES (Gaz à Effet de Serre) s’accumulent dans l’atmosphère sur de longues périodes ; environ cent ans pour le CO2 (80-90% des GES), 12 ans pour le Méthane. Ces valeurs sont des ordres de grandeur sujets à fortes variations ils sont, ici, pris comme hypothèses pour illustrer le raisonnement

Le progrès technique aboutissant à l’ère industrielle au 19ème siècle a entrainé un usage intensif des énergies fossiles : Charbon, Pétrole, Gaz provoquant, surtout depuis 1950 une croissance des émissions de GES qui ont déjà, en 2015, entraîné un réchauffement de 1°C, la teneur en carbone de l’atmosphère passant de 270 à 400 PPM* et entrainant une menace mortelle pour notre civilisation. Il convient donc de faire au mieux pour éviter ce désastre .La COP 21, en Décembre 2015 a fixé un objectif limite au réchauffement de 2°C par rapport à l’ère préindustrielle soit une marge de 1°C par rapport à la situation actuelle.

Le réchauffement de l’atmosphère est déterminé par sa teneur en GES qui est passée de 250 PPM avant 1870 à 400 PPM aujourd’hui par l’effet d’une croissance exponentielle des émissions, sensible à partir de 1950.

LES ÉMISSIONS DE GES.

En 2013 les émissions anthropiques mondiales de CO2 se sont élevées à 32 milliards de tonnes. Les 6 plus gros émetteurs ont émis 60% du total dont 42% pour l’ensemble Chine-USA

	
	
	
	

	PRINCIPAUX EMETTEURS 2013

	
	
	
	

	
	Mt CO2
	% du total
	Cumul %

	MONDE
	31793
	100
	 

	Chine
	8205
	25,8
	 

	USA
	5074
	16,0
	 

	Inde
	1954
	6,1
	 

	Russie
	1659
	5,2
	 

	Japon
	1223
	3,8
	 

	Allemagne
	755
	2,4
	59,4

	 
	 
	 
	 

	France 
	334
	1,1
	 


Six pays sont responsables de 60% des émissions.

La courbe ci-dessous représente l’évolution des émissions annuelles de 1970 à 2011. La simple vision de cette courbe indique la nécessité d’une diminution massive des émissions le plus tôt possible.
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Figure 1 

La COP 21, tenue en fin 2015 a fixé un objectif de limitation de l’échauffement à 2°C par rapport à l’ère préindustrielle. 

Le réchauffement est proportionnel à la teneur en GES de l’atmosphère dans laquelle le CO2 s’accumule sur une centaine d’années ; par conséquent fixer une limite à cette teneur signifie cesser toute émission de GES le plus tôt possible en remplaçant les énergies d’origine fossile par des énergies sans carbone. 

Jusqu’ici nous avons envoyé dans l’atmosphère environ mille Millions de tonnes (Mt) de CO² provoquant un réchauffement de 0,8 à 1° En 2013 nous avons émis 32184 Mt, en croissance constante depuis 1971 , au rythme de 1,23% /an de 1990 à 2000 et de 2,5%/an de 2000 à 2013. 

Pour limiter le réchauffement à 2 degrés nous avons droit de produire encore 1000 Mt de CO2 avant d’arriver à zéro émission le jour J . Il faut donc inverser la courbe  et faire en sorte que le cumul d’aujourd’hui au jour J ne dépasse pas 1000Mt.

L’ÉLECTRICITÉ

La production électrique, est un terrain de choix pour entreprendre cette équipée : elle se prête à des technologies sans émissions et, en outre, permet de « décarboner » d’autres secteurs : pour le transport par les véhicules électriques, pour le résidentiel par les pompes à chaleur.

La décarbonation de la production électrique est donc un enjeu majeur de la voie vers zéro émission.

La production mondiale d’électricité a été, en 2013, de 23855TWh dont18264 (78%) issus de sources fossiles émettrices de GES.

 Comment décarboner cette production ? 

Remarquons tout d’abord que quelques nations ont déjà approché la décarbonation de leur production électrique grâce au cocktail nucléaire- hydraulique.
     Production (TWh)

Hydraulique
Nucléaire
Total H+N




Total 2013

%

%

%

Norvège

148

96,7

0

96,7

Suède

167

40,7

42,6

83,3

Suisse

 68

58

37

96

France

545

13

77

90

La France, 5ème puissance économique au monde fonctionne depuis quarante ans, à la satisfaction générale, avec une production électrique quasi totalement nucléaire. Son KWh est le moins cher d’Europe et l’un des moins chargés de carbone. Par conséquent le Nucléaire  est une solution avalisée par l’expérience.

Par ailleurs l’Allemagne  a élaboré, en 2010, le projet SRU, base de l’Energiewende dont l’objectif est de doter l’Allemagne d’une production électrique basée strictement sur les Énergies Renouvelables (EnR) en 2050
LE NUCLÉAIRE EN FRANCE

Actuellement notre production Électrique est majoritairement assurée par  des centrales nucléaires (77% du total en 2015).

Dans les années 1970, devant les incertitudes du marché du pétrole, alors source d’énergie dominante, le général De Gaulle décida de réduire drastiquement la dépendance de la France vis-à-vis des pays détenteurs de l’or noir et fit développer l’énergie nucléaire à marches forcées. 

Le « Plan Messmer », en 1973, aboutit à l’installation de13 réacteurs en deux ans, suivi en 1975 d’un plan identique décidé par Valery Giscard D’Estaing. 
Le parc actuel (58 réacteurs) résulte de ces entreprises. Le premier réacteur (Fessenheim) a été installé en 1977, le dernier (Civaux 2) en 1999. Ces réacteurs sont des PWR (Pressurized Water  Reactor) de deuxième génération, construits sous licence Westinghouse, très répandus de par le monde.

Ainsi, lorsque la question du réchauffement climatique a fait surface, au début du siècle, la France était déjà en bonne position pour aborder ce problème : la production électrique nucléaire n’émet aucun Gaz à Effet de Serre (GES) et aucune des pollutions des centrales « à flamme » basées sur la combustion. De plus notre KWh est l’un des moins chers d’Europe . Il coûte le double en Allemagne  2,5 fois plus cher au Danemark.

Le nucléaire, basé sur la radioactivité et ses dangers invisibles, a toujours inquiété. Crainte amplifiée par les accidents de Three Miles Island en mars1979, Tchernobyl en 1986, et de Fukushima  en 2011. Ces accidents ont entrainé un gel du développement de l’électricité nucléaire qui ne représente aujourd’hui que 17% du total mondial.

 Depuis, les offices de sureté nucléaire et les opérateurs ne sont pas restés les bras croisés, ils on consacré des milliards à tirer les leçons de ces catastrophes aussi bien pour éviter les erreurs humaines que pour prévenir les défaillances techniques. En outre, le temps passant, les techniques numériques permettent, aujourd’hui, de surveiller en temps réel toutes les machines. A l’heure où tous les moteurs de tous les avions de ligne sont sous surveillance permanente et où les voitures se conduisent toutes seules je vois mal un incident dans une centrale nucléaire évoluer jusqu’au cataclysme.

J’observe que, à la suite de Fukushima, aucune nation exploitant des centrales nucléaires n’a décidé de les fermer hors l’Allemagne qui avait déjà pris cette décision en 2010. L’Angleterre a décidé de baser son avenir énergétique sur le nucléaire. La Chine développe à tout-va le nucléaire, des recherches aux installations etc …La « Quatrième génération » est à l’étude dans toutes les grandes nations.

Par son projet de « grand carénage » qui verra chaque réacteur rénové en profondeur pour un coût total de 51 Md€, soit 92,7 M€ par réacteur, EDF entend porter de 40 à 50 ans la durée d’exploitation de la totalité du Parc actuel (1). Cette opération, sous contrôle de l’ASN (Agence de Sûreté Nucléaire) assurera un prix de revient de 55€/ MWh (5,5 cm€/KWh) jusqu’en 2025, ce prix incluant des provisions pour toutes les externalités : frais de démantèlement, de stockage des déchets etc…ainsi que la mise en place de 4 équipes d‘intervention d’urgence.

Ce projet est très important car il donne une vision claire du passage progressif de la génération 2 à la génération 3 (Flamanville), voire 4, d’aujourd’hui à 2044.
1) Aux Etats Unis 30 réacteurs de la même technologie (PWR Westinghouse) ont déjà reçu, après une rénovation semblable la licence de prolongement à 60 ans de leur exploitation.
LES ÉNERGIES RENOUVELABLES

La directive européenne 2009-28-CE définit les EnR :

Énergie produite à partir de sources renouvelables: énergie produite à partir de sources non fossiles, à savoir: énergie éolienne, solaire, géothermique, hydraulique, biomasse et gaz des stations d’épuration d’eaux usées (méthane, par exemple) le nucléaire n’est évidemment pas dans la liste. 

Elle fixe des objectifs de puissance EnR échelonnés dans le temps et non des objectifs de réductions de GES, éliminant, subrepticement, l’option nucléaire . 

 La traduction française de cette directive est la loi de Transition Énergétique, votée en août 2015, totalement axée sur les EnR. 

Rappelons que la production électrique française est déjà décarbonée à 90% ce qui pose la question de la pertinence de cette loi.

L’énergie Éolienne et le Photovoltaïque, majeurs dans la liste ci-dessus, sont intermittents ce qui mérite un  traitement particulier.

L’INTERMITTENCE

 La figure ci-dessous représente, pour la France, la production éolienne de décembre 2013(source : Vent de Colère)
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Figure 2

Ce graphique montre l’extrême versatilité du vent qui a deux conséquences :

En premier lieu, l’intermittence affaiblit le montant de la production EnR ; en France les éoliennes ne produisent que 22% de leur capacité nominale. Les conséquences de cet état de choses sont développées ci-dessous.
. 

LE FACTEUR DE CHARGE

En une année un générateur de 1 KW , s’il fonctionne 24 heures sur 24 à sa puissance nominale produira 8760 KWh (24x365= 8760 h). Si le cumul annuel de sa production est de 3000KWh, soit l’équivalent de sa puissance nominale pendant 3000h, son facteur de charge sera de 34,2% (3000/8760=0,342 0u 34,2%) . Le nombre d’heures de production est égal au quotient Production/Puissance Installée à rapporter à 8760 heures pour obtenir le facteur de charge ;

En France l’Éolien Terrestre  a eu, sur les 4 années 2013-2016, un facteur de charge moyen de 21,8 % , le Photovoltaïque de 13,1 % (la nuit efface 50% du temps productible).

En Allemagne, en 2013 : Éolien Terrestre :17,3 %, Photovoltaïque : 9,84 %

Il est important de bien comprendre l’importance de ces facteurs de charge très bas qui plombent l’efficacité des  EnR intermittentes.

En 2014 nos 58 réacteurs nucléaires, d’une puissance installée totale de 63130 MW ont produit 415,9 TWh d’électricité, soit 7,18 TWh (7180000 MWh) par réacteur. 

Une éolienne terrestre d’une puissance installée de 2 MW (classique) avec un facteur de charge de 21,8 % (1910 h/an) produit annuellement 2x1910=3820 MWh d’électricité intermittente.
Par conséquent pour remplacer 1 réacteur il faudrait installer 7180000/3820=1880 éoliennes.
 Et pour remplacer tout le parc 1880x58=109040 éoliennes. Notre parc éolien était, en fin 2014, de 5500 éoliennes.
LE « LISSAGE »
Par ailleurs si cette production doit être introduite dans le réseau national (cas général) il est nécessaire de « lisser » la courbe , c'est-à-dire d’éliminer les fluctuations, pour rendre utilisable cette électricité. Jusqu’ici ce résultat est obtenu en associant aux éoliennes des sources de « compensation », très réactives, (en pratique des centrales à gaz ou au fuel), pour ajouter instantanément la puissance nécessaire pour délivrer au réseau la puissance demandée. La puissance installée de ces sources doit être au moins égale à celle des éoliennes qu’elles sont censées compenser : sur la figure 2  8020 MW à100% ; les éoliennes fournissent l’énergie entre 0% et la courbe, les centrales de compensation entre la courbe et 100% . 

En France les éoliennes produisent 22% et la compensation (carbonée) 78%. Les générateurs de compensation doivent s’ajuster pour que la somme des deux égale la demande d’énergie. A demande constante (cas actuel) si l’on entend remplacer, par exemple, la totalité d’une production nucléaire par des éoliennes la production résultante sera constituée de 78/% de compensation (carbonée) et la part des éoliennes sera limitée à 22% .
Ce procédé, appelé le « Back up », est la seule méthode actuellement utilisée pour introduire la production éolienne dans le réseau de distribution. Il est clair qu’il est incompatible avec une production électrique totalement décarbonée.
Ainsi la seule solution est le stockage de l’électricité produite : les excédents des périodes fortes compensant les déficits des périodes faibles.

.LES MOYENS DE STOCKAGE

· Batteries : rendement aller-retour 75%. Inadéquates pour les volumes en cause mais très intéressantes pour « électrifier » des zones isolées. La technologie EnR+ batterie a déjà changé la vie de nombreuses populations du tiers Monde. Les progrès récents des batteries Lithium-Ion permettent de l’étendre à des communautés moyennes. 

· dispositifs d’inertie : mécaniques (volants) ou thermiques (masses de fluide caloporteur)  également inadéquats.

· STEP (Stations de Transfert d’Energie par Pompage) consiste à utiliser l’électricité excédentaire pour « remonter » l’eau d’un barrage aval vers un barrage amont d’altitude supérieure accumulant ainsi de l’énergie utilisée lors des heures pleines. Rendement aller-retour : 70%. Mode de stockage excellent, mais la filière hydroélectrique est saturée un peu partout, notamment en France. Par ailleurs, appliqué aux EnR intermittentes il implique d’alimenter les pompes avec un courant intermittent ce qui semble problématique.
· P2G(Power to Gas). On distille de l’eau pour produire de l’hydrogène , stockable, qui alimente, au déstockage, des piles à combustible pour produire de l’électricité (G2P).Cette technique a un très mauvais rendement, de l’ordre de 60% par passage soit 36% pour l’aller-retour (P2G+G2P). Pour récupérer 1KWh il faut injecter 2,8 KWh. Elle est en outre très complexe à mettre en œuvre : il faudrait installer des centrales P2G-G2P, associées à des cavités de grande capacité pour stocker de grandes quantités de gaz avant de le récupérer pour retrouver, grâce à des piles à combustibles, 36% de l’électricité injectée. Ce procédé, le seul adéquat pour les volumes considérés, n’a jamais été mis en pratique : c’est un saut dans l’inconnu, personne n’a aucune idée de son coût qui ne peut être que très élevé puisqu’il implique de multiplier par près de trois la puissance installée d’EnR c'est-à-dire leur coût. 
L’ADAPTATION DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION

Lors de périodes très ventées une éolienne produit environ 5 fois plus que sa moyenne (1/0,22 de façon parfois très soudaine ce qui a provoqué sur le réseau des décrochages en cascade très fâcheux. Il est donc nécessaire de renforcer le réseau et de déconnecter à temps les éoliennes en danger de folie. En 2013, en Allemagne, il y a eu 1100 déconnections (3 par jour).

 Ce renforcement du réseau a un coût. Auditionné par le Sénat en 2014  le PDG d’EDF a estimé plausible un surcoût d’investissement  de 30% du coût des éoliennes. 

Par ailleurs les spécialistes des réseaux estiment qu’il est risqué de  dépasser la proportion de 30% d’énergies intermittentes
 Tout cela est plutôt flou mais le problème ne peut que s’aggraver avec le développement des éoliennes qui en sont actuellement à environ 12% en Allemagne et qui sont sensées atteindre 60-70% en 2050.
A l’avenir l’électricité sera au cœur de la question de l’énergie. Outre ses utilisations actuelles, il faudra pourvoir à la consommation des véhicules électriques, généralisés, aux pompes à chaleur etc..Les pays tiers vont se  développer. Bref, quels que soient les progrès des économies d’énergie et autres optimisations la production électrique ne peut qu’augmenter très fortement tout en réduisant drastiquement sa production de GES. Impossible avec des outils d’aussi piètre efficacité.
LES COÛTS DES ÉNERGIES INTERMITTENTES

Les évaluations de coût de la production des sources intermittentes  sont généralement faussées car elles sont basées sur la production brute, sans traitement de l’intermittence, tout à fait inutilisable. 

 Il manque les coûts annexes notamment :

· Le stockage

· L’adaptation du réseau de distribution.

Le point clé est le stockage.

L’utilisation des STEP, douteuse dans le principe est, en France, illusoire : telles quelles elles sont quantitativement insuffisantes et elles ne peuvent être développées. 

 Par conséquent il faudrait avoir recours au passage par l’hydrogène susceptible de multiplier par trois l’investissement en éoliennes à quoi s’ajoute le coût des stations de stockage : distillateurs, cavernes de stockage, piles à combustibles.

Ceci étant je me suis livré à la comparaison des coûts de l’éolien terrestre par rapport au nucléaire hors coûts annexes.et hors frais financiers (tableau 1 ci-dessous). 

En fait, le mix final d’EnR comporterait  aussi des éoliennes en mer et du PhotoVoltaïque. Des appels  d’offre ont été attribués récemment, en France, déterminant des prix de rachat de 215 et 221,7 € par MWh pour l’éolien en mer et 193,5 € pour le Photovoltaïque. 

Ces valeurs reflètent des coûts très supérieurs à ceux de l’éolien terrestre par conséquent les coûts du mix Éolien terrestre, Éolien en mer, Photovoltaïque seraient considérablement plus élevés que le coût du « tout-éolien terrestre » (110000 éoliennes en France : infaisable), utilisé ici uniquement pour simplifier l’analyse.
ÉOLIEN TERRESTRE
Les coûts de l’éolien terrestre sont bien documentés  par le rapport de la CRE (Commission de Régulation de l’Énergie) : « Coûts et rentabilité des EnR en France métropolitaine ». 
:

Selon ce rapport, sur la période 2008-2012 l’investissement a été ,en moyenne, de 

1496 K€/MW et les frais de fonctionnement annuels de 44 €/MW/an.

J’ai considéré un parc de 100 éoliennes d’une puissance individuelle de 2MW

NUCLÉAIRE

Le rapport 2012 de la Cour des Comptes indique, pour le parc actuel, un coût total d’installation de 83238 M€  auquel il faut ajouter 12800 M€ d’intérêts intercalaires et 22400 M€ de frais de démantèlement le total est de 118238 M€ pour 58 réacteurs soit 2038 M€ par réacteur dont la puissance moyenne est de 1088MW ( 63130/58)
Le rapport 

Pour l’EPR (1630 MW) le rapport indique un prix de série de 5 Md € .En appliquant le ratio investissement total/coût d’installation appliqué au parc actuel l’investissement total est de 7102 M€.

Le rapport 2014 de la Cour des Comptes indique un coût d’exploitation de 24,4 € par MWh pour le parc actuel,j’ai pris 28 pourl’EPR
 Le tableau ci-dessous rassemble toutes ces données.
	Éolienne vs réacteur nucléaire 2014
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	 
	 
	100 Éoliennes
	Réacteur actuel
	Réacteur RPR

	Puissance Installée         MW        
	 
	200,00
	1088,00
	1630,00

	Investissement                M€
	 
	299,20
	2038,00
	7000,00

	Durée                              ans
	 
	20,00
	40,00
	60,00

	Investissement annuel     M€
	a
	14,96
	50,95
	116,67

	Production annuelle      TWh
	b
	0,37
	7,17
	10,54

	Capex1)                            €  
	c
	40,11
	8,89
	11,07

	Opex 2)                            €
	d
	42,00
	24,40
	28,00

	Prix du MWh                   €
	e
	82,11
	33,29
	39,07

	c=a/b
	
	
	
	

	e= c+d
	
	
	
	

	1) Coûts d'investissement
	
	
	
	

	2) Frais d'exploitation
	
	
	
	


Même hors coûts annexes le coût de l’éolien terrestre est deux fois plus élevé que le coût du nucléaire version Flamanville
LA SITUATION DE L’ENERGIE WENDE

Les Allemands ont conçu, en 2010, le projet SRU censé aboutir, en 2050, à la totalité de la production électrique allemande à base exclusive d’EnR avec un coût de production compris entre 7 et 11c€ par KWh. L’EnergieWende en découle.
Mon analyse de l’inefficacité des intermittentes dans la décarbonisation de la production élec trique vaut aussi pour l’Allemagne dont les éoliennes sont encore plus intermittentes qu’en France  (facteur de charge de 17% contre 22%).
Ainsi le projet EnergieWende présente de lourdes incertitudes technico- économiques qui ont entrainé  le doute sur son succès en Allemagne et ailleurs. Le débat fait rage entre experts, dont les évaluations sur son coût vont de 500 à 3000 Md €.

En 2017 on constate, en particulier, que le développement en cours des EnR n‘entraine pas de diminution significative des émissions de CO2 ce qui semble indiquer qu’ils sont toujours dans le mode « back up ».
.
 Le rapport SRU évoque un stockage par STEP basé sur un « consortium nordique » réunissant l’Allemagne, le Danemark, demandeurs de stockage, et la  Norvège et la Suède, pourvues d’un important parc hydroélectrique, qui pourrait être aménagé pour servir de stockage. 
Le Danemark, champion des Éoliennes, notamment des éoliennes en mer, utilise depuis longtemps les STEP de la Norvège et de la Suède ce qui lui permet d’avoir une production éolienne de 40% du total : record mondial. Il a aussi le KWh le plus cher d’Europe : 2,5 fois le prix français (2 fois en Allemagne) et conserve 45% de production d’origine fossile ( 40% de charbon)
le Danemark, vient d’annoncer l’arrêt du développement des éoliennes off-shore : trop cher. 

Dans ces conditions l’adjonction de l’Allemagne au consortium parait problématique : outre ce renoncement du Danemark on peut douter de sa pertinence en raison de la disproportion de ces productions hydrauliques par rapport à la production allemande de 600TWh . Productions hydrauliques moyennes; Norvège :130TWh, Suède : 54TWh.
.
Les Allemands n’en sont, en 2016, qu’à environ 20% de l’objectif et, outre la question du stockage, bien d’autres problèmes peuvent surgir. Le succès de l’Energie Wende est loin d’être acquis et s’il aboutit ce sera très cher.

LES QUATRE CLIMATOLOGUES DU GIEC
Dans ce contexte quatre climatologues du GIEC, cadres dirigeants d’organismes scientifiques américains et australiens n’ont pas hésité, en décembre 2015, à appeler à la généralisation du nucléaire par un article dans le Guardian et une lettre adressée aux plus hauts dirigeants du monde (ci-jointe). Ils insistent sur l’importance du péril qui impose des actions rapides et globales que seul le nucléaire peut permettre
CONCLUSION
.La question primordiale c’est la limitation du réchauffement à 2°. Elle implique la disparition de toute émission de GES vers 2050. Comme l’ont écrit les quatre Physiciens du GIEC seul le tout-nucléaire mondial serait susceptible de faire l’affaire.
 La France l’a fait, mais la convergence des conditions qui l’ont permis n’existe plus. Aujourd’hui le nucléaire représente 17% de la production mondiale d’électricité et on le voit assez mal  s’élever à 100%. La limitation du réchauffement à 2°C est très compromise.
En attendant il faut essayer de limiter les dégâts en diminuant au maximum les émissions de GES. Pour ce faire il ne faut pas se tromper d’outils, j’espère avoir démontré l’inefficacité et le coût insupportable des énergies intermittentes. 

Je suis très choqué par le scandale Français de l’énergie qui consiste à cultiver à grands frais des énergies inefficaces alors que notre électricité est déjà pratiquement  décarbonée grâce au nucléaire. En fait le but de la Loi de Transition Energétique semble être  la sortie discrète du nucléaire quel qu’en soit le prix. 

Il serait judicieux de mettre fin à cette absurdité et d’utiliser les milliards ainsi évités pour financer sans attendre la décarbonisation d’autres activités telles que les transports et le chauffage, en profitant d’une électricité abondante, bon marché et décarbonée. 
R.VIVÈS
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